Veuillez trouver ci-après : (1) le sujet du devoir, (2) le sujet de l’examen.


Sujet du devoir

UNIVERSITE PRIVEE DE OUAGADOUGOU                          Année académique 2015-2016                                                 
……………………………………………………
UFR/SCIENCES JURIDIQUES, POLITIQUES
           ET  ADMINISTRATIVES
              
Devoir  de Droit des Assurances
Niveau : S5/ L3/SJPA
Durée : 03 heures
Chargé du cours :  M. Hasine A. SALIA

Répondez avec précision et concision aux questions suivantes

1. [bookmark: _GoBack]M. KABORE a souscrit une police d’assurance pour le véhicule de son fils Amidou. Malheureusement, des difficultés financières n’ont pas permis à M. KABORE Seydou d’honorer son engagement contractuel de payer la prime d’assurance. 
 - Quel risque court-il en cas de sinistre ?
- La compagnie d’assurances peut-elle contraindre le fils de M. KABORE à payer la prime d’assurance ? 

2. Quelles comparaisons pouvez-vous entre les notions de déchéance, de prorogations et de suspensions de délais en matière d’indemnisation en cas de sinistre automobile ?

3. Que signifie le principe indemnitaire en matière d’assurance ? à quelle catégorie d’assurances ce principe s’applique–t-il ?

4. Quels sont les moyens de preuve de l’existence d’un contrat admis par le Code CIMA.








Sujet de l’examen


      UNIVERSITE PRIVEE DE OUAGADOUGOU                Année académique 2015-2016                                             ……………………………………………………
                 UFR/SCIENCES JURIDIQUES, POLITIQUES
                                 ET  ADMINISTRATIVES
                                     
Examen de Droit des Assurances
Niveau : S5/L3/SJPA
Durée : 03 heures
Chargé du cours : M. Abdou Hasine SALIA


Répondez de manière précise et concise aux questions suivantes :

1. Après avoir défini le contenu et les délais du droit de dénonciation de l’offre d’indemnité en cas de sinistre, dites en quoi ce droit constitue une protection pour les victimes d’accident de la circulation routière? 
2.Quelles appréciations pouvez-vous faire, d’une part, des modes de calcul, de la nature et des montants des indemnités à payer, et,  d’autre part, des personnes à indemniser en cas de blessure et en cas de décès prévus par le Code CIMA ?
3. Les délais impartis à l’assureur pour présenter son offre d’indemnité aux victimes ou à leurs ayants droit vous paraissent-ils raisonnables ? Pourquoi ?


